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Introduction

 En application des articles L. 561-32 et R. 561-38 du

CMF, les organismes financiers doivent :

 mettre en place un dispositif d’évaluation et de

gestion des risques de blanchiment des capitaux et

de financement du terrorisme

 mettre en œuvre des procédures de contrôle

périodique et permanent de ces risques

 Les dispositions réglementaires sectorielles (dans le

secteur de la banque, le Règlement n°97-02 relatif au

contrôle interne ; dans le secteur de l’assurance, le

Décret n° 2009-1698 du 29 décembre 2009 et l’Arrêté du

29 décembre 2009) précisent les modalités de mise en

œuvre des dispositifs et de leur contrôle interne.
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1. Les attentes du superviseur

1.1. La structure du dispositif LCB-FT

 Une organisation qui repose sur :

 les personnels dont l’activité est exposée à des risques de

blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme : rôle

clé de la formation

 des dispositifs de suivi et d’analyse des relations d’affaires

fondés sur la connaissance de la clientèle permettant de

détecter les anomalies au regard de la relation d’affaires

 une centralisation de l’analyse des anomalies significatives

 Un dispositif adapté à la taille, aux caractéristiques de

l’activité, aux implantations et aux risques sous la

responsabilité des dirigeants
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1. Les attentes du superviseur

 L’élaboration d’une classification des risques de 

blanchiment : 

 couverture de toutes les activités susceptibles d’exposer

l’organisme financier à des risques LCB-FT

 prise en compte des informations diffusées par le GAFI,

le Ministère de l’économie et TRACFIN

 évaluation notamment du niveau de risque des produits

et services, des caractéristiques de la clientèle

 mise à jour selon une fréquence régulière

 La rédaction de règles internes sur la base de la

classification des risques
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1. Les attentes du superviseur

1.2. Le contrôle interne du dispositif de LCB-FT

 Le dispositif de LCB-FT doit être pleinement intégré 

dans le champ du contrôle interne : le contrôle permanent 

et le contrôle périodique s’appliquent au dispositif LCB-FT

 Le rapport annuel de contrôle interne doit notamment 

des informations sur les résultats des contrôles relatifs 

à la LCB-FT et leurs suites

 Le haut management doit être fortement impliqué : 

information des organes exécutif et délibérant sur les 

anomalies significatives détectées ; signature par les 

dirigeants des tableaux blanchiment transmis à l’ACP
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2. Les contrôles sur pièces et sur place de

l’ACP relatifs au dispositif LCB-FT

 L’évaluation par le contrôle permanent du dispositif 

LCB-FT de chaque organisme procède notamment 

de l’analyse des réponses apportées aux 

questionnaires blanchiment et des rapports de contrôle 

interne

 Les missions de contrôle sur place permettent

notamment de vérifier l’adéquation du dispositif aux 

risques et la qualité du contrôle interne exercé au sein

des organismes sur le dispositif LCB-FT
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3. Le dispositif répressif

 L’ACP peut prononcer des sanctions disciplinaires

et/ou pécuniaires (plafond relevé à 100 millions

d’euros par la loi de régulation bancaire et financière

du 22 octobre 2010).

 Les sanctions prononcées par l’ACP sont rendues

publiques sauf exception

 Des organismes financiers ont été sanctionnés au

cours des dernières années pour des défaillances de

leur dispositif LCB-FT en termes de moyens et

d’organisation, de procédures et de contrôle

interne

1005/11/2010



Sommaire

1105/11/2010

1. Le dispositif préventif LCB-FT : l’insertion au sein du

dispositif de contrôle interne (Henry de Ganay, directeur

des affaires juridiques)

2. Les travaux de la Commission consultative LCB-FT

(Anne-Marie Moulin, adjoint au directeur des affaires

juridiques)

3. Le contrôle en matière LCB-FT pour le secteur de

l’assurance (Philippe Goyhénèche, chef de la mission de

lutte contre le blanchiment pour le secteur de l’assurance)

4. Le contrôle permanent en matière LCB-FT pour le secteur

bancaire (Patrick Montagner, directeur du contrôle des

établissements de crédit généraux et spécialisés)

5. Le contrôle sur place en matière LCB-FT (Patrick Le Clerc,

inspecteur général de la Banque de France, Chef de

mission à l’ACP)



Les compétences de la Commission 

consultative LCB-FT

 L’ACP, par une décision du 28 mai 2010, a décidé la

création d’une commission consultative spécifique pour

les questions LCB-FT (L. 612-14 I du CMF).

 La Commission consultative LCB-FT a vocation à donner

un avis, avant adoption par le collège de l’ACP, sur :

 Les instructions, de nature réglementaire, adoptées par l’ACP

concernant les personnes assujetties à son contrôle dans le domaine

de la LCB-FT. Cela concerne notamment les documents et

informations périodiques qui doivent être remis à l’ACP, telles les

instructions définissant les questionnaires en matière de LCB-FT, ainsi

que les dossiers type de demandes d’agrément ou d’autorisation

de toute nature portant exclusivement sur le domaine LCB-FT

 Les projets de « lignes directrices », qui ont une portée générale et

transsectorielle, et de « principes d’application sectoriels », qui

déclinent les analyses de l’ACP pour un secteur particulier
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Les membres de la Commission 

consultative LCB-FT

 Elle est présidée par deux membres du collège,

Monsieur ASSIE et Monsieur LEMASSON

Une majorité de professionnels :

 Les associations professionnelles des secteurs de la banque et

de l’assurance sont membres (3 pour le secteur bancaire, 6 pour le

secteur de l’assurance)

 Des personnes physiques sont désignées au sein des entreprises

assujetties au contrôle de l’ACP.

 Le Commissaire du Gouvernement est invité aux

réunions de la Commission, ainsi que TRACFIN

D’autres autorités ou organismes compétents en

matière de LCB-FT (AMF ou CNIL par exemple) peuvent

également être conviés selon les sujets étudiés.
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Les documents déjà adoptés

La Commission consultative LCB-FT a donné un avis 

favorable :

 Aux instructions définissant les questionnaires LCB-FT à

destination des organismes qui exercent des activités relevant

des branches 20 à 26 (assurance vie) :

 Des entreprises d’assurance exerçant une activité d’assurance

directe

 Des institutions de prévoyance, unions et groupements

paritaires de prévoyance régis par le titre III du livre IX du Code

de la sécurité sociale

 Des mutuelles et unions régies par le livre II du Code de la

mutualité, les unions mutualistes de groupe mentionnées à

l’article L. 111-4-2 du même Code, ainsi que les mutuelles et unions

du livre Ier qui procèdent à la gestion des règlements

mutualistes et des contrats pour le compte des mutuelles et

unions relevant du livre II.
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Les documents déjà adoptés

La Commission consultative LCB-FT a donné un avis 

favorable :

 Aux lignes directrices conjointes de l’ACP et de TRACFIN sur

la déclaration de soupçon qui ont été publiées le 22 juillet 2010.

Ce document étend au secteur de l’assurance les lignes directrices

conjointes de la Commission bancaire et de TRACFIN publiées en

décembre 2009.

 Aux principes d’application sectoriels relatifs à la LCB-FT pour

le secteur de l’assurance qui ont été publiés le 22 juillet 2010.

 Aux principes d’application sectoriels relatifs aux virements

de fonds pour les prestataires de services de paiement qui ont

été publiés le 15 octobre 2010.
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Les travaux en cours

Le programme de travail de la Commission consultative

LCB-FT pour les prochains mois :

 De nouvelles lignes directrices sont en cours d’élaboration.

Elles concernent :

 Les modalités de mise en œuvre de la communication

d’informations intra et extra groupe

 La notion de tierce introduction.

 D’autres travaux seront menés dans les mois à venir :

 Lignes directrices relatives à la notion de bénéficiaire effectif

 Fiches complémentaires pour les principes d’application sectoriels

du secteur de l’assurance

 Un travail de convergence des questionnaires et l’extension à

l’ensemble des organismes financiers
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Conclusion

La Commission consultative LCB-FT organise la concertation avec

les professionnels. Les organismes financiers disposent de

documents explicitant les textes LCB-FT et les attentes du superviseur.

Les cas pratiques que peuvent y présenter les professionnels

permettent d’adapter les projets aux problématiques concrètes.

 Un dossier consacré à la LCB-FT a été mis en ligne mi-octobre

sur la page d’accueil du site internet de l’ACP.

 Les professionnels peuvent y consulter :

 Les textes français et internationaux de référence en matière de LCB-FT

 Les instructions de l’ACP relative à la LCB-FT

 Les lignes directrices et les principes d’application sectoriels

 Les présentations effectuées au cours de la Conférence du contrôle de ce

jour.
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L’action de la Mission LCB/FT

 Bilan des contrôles sur place fin 2009

 Augmentation du nombre de contrôles sur place en matière LCB/FT

 Développement des outils de suivi des contrôles sur place

 Décisions de sanctions (2 sanctions : un organisme d’assurance et 

un courtier)

 Contrôle permanent

 Développement des entretiens avec les responsables LCB/FT

 Construction d’une base de données LCB/FT

 Lancement d’un nouveau questionnaire LCB/FT

 Relations institutionnelles et internationales

 Évaluation de la France par le GAFI

 Publication des Principes d’application sectoriels (accessibles sur le 

site de l’ACP )

 Actions de communication dans le cadre de l’action préventive

05/11/2010
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Les Principes d’application sectoriels

 Répond aux exigences de la recommandation 25 du 

GAFI

 Répond aux besoins des professionnels en vue de :

 Apporter des exemples de typologie

 Faciliter la compréhension de la réglementation en tenant 

compte du domaine spécifique des assurances
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Principes d’application sectoriels : à 

quelles questions répondent-ils ?

 Comment construire une classification des risques ?

 Comment veiller à la qualité de l’entrée en relation 

d’affaires ?

 Comment organiser un dispositif de surveillance ?

 Comment établir une déclaration de soupçon à 

TRACFIN ?
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Principes d’application sectoriels : 

classification des risques

 Déterminer pour l’organisme X une classification 

des risques avec les caractéristiques suivantes :

 Contrats
- Contrats IARD

- Contrats collectifs santé et 

prévoyance complémentaire

- Perp

- Contrats d’assurance vie

- Bons de capitalisation 

anonymes

 Clientèle
- Personnes morales : des sociétés cotées

ou autres entreprises

- Personnes physiques : des salariés

ou des professions libérales

- Des Personnes politiquement exposées

(PPE)

- Des résidents France, Europe, pays tiers

équivalents ou provenant de pays non

coopératifs
 Opérations  
- Versements

- Avances

-Renonciations

-Rachats…
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Principes d’application sectoriels : 

Classification des risques

 1ère étape : classer les contrats de l’organisme 

d’assurance X

Catégories de contrat
Base légale ou Principes 

d’application sectoriels

Classification du 

contrat

Contrats IARD :

- MRH       

- Assurance auto

Articles L. 561-9 II et R.561-16 

3° CMF

A. 310-6 C.ass

A. 310-6 C.ass

Risque faible

Contrats collectifs santé et 

prévoyance complémentaire
Articles L. 561-9 II et R.561-16 

2° CMF
Risque faible

PERP
Articles L. 561-9 II et R.561-16 

4° CMF
Risque faible

Contrats d’assurance vie
Principes d’application 

Sectoriels
Risque LCB/FT

Bons de capitalisation anonyme
Article L.561-10 et R.561-19 

CMF
Risque élevé


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Principes d’application sectoriels : 

classification des risques

 2e étape : classer les clients de l’organisme 

d’assurance X

Catégories de client
Base légale ou Principes 

d’application sectoriels

Classification 

des clients

Sociétés cotées Articles L. 561-9 II et R.561-15 Risque faible

Autres entreprises
Principes d’application 

sectoriels
Risque LCB/FT

Salariés
Principes d’application 

sectoriels
Risque LCB/FT

Professions libérales
Principes d’application 

sectoriels
Risque LCB/FT

Personnes politiquement

exposées
Article L. 561-10 et R. 561-20 

CMF
Risque élevé

Clients provenant de pays non 

coopératifs
Principes d’application 

sectoriels
Risque élevé


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Principes d’application sectoriels : 

classification des risques

 3e étape : classer les opérations de l’organisme 

d’assurance X

Catégories d’opération
Base légale ou Principes 

d’application sectoriels

Classification 

des opérations

Versements / Renonciation / 

Rachats / Avances cohérents

avec KYC ou de faible montant

Principes d’application 

sectoriels
Risque faible

Versements / Renonciation 

Rachats / Avances

Principes d’application 

sectoriels
Risque LCB/FT

Versements / Renonciation /

Rachats / Avances supérieurs à 

un certain montant ou 

incohérents par rapport au KYC

Principes d’application 

sectoriels
Risque élevé

Fonds à destination de pays non 

coopératifs

Principes d’application 

sectoriels
Risque élevé


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Principes d’application sectoriels : 

réponse à des questions assurantielles 

 Ex : Souscription d’une MRH par un PPE

Contrat Client

MRH PPE

Risque faible Risque élevé

Vigilance 

allégée

(L.561-9 II)

Vigilance 

complémentaire 

et vigilance 

renforcée

Vigilance 

allégée
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Principes d’application sectoriels : 

réponse à des questions assurantielles 

 Ex : Souscription d’un contrat obsèques avec prime 

unique de 4000€ via internet

Contrat Distribution 

Contrat obsèques Internet

Vigilance 

réduite

(L.561-9 I)

Vigilance 

complémentaire

Vigilance 

complémentaireRisque faible

Le contrat est classé en 

vigilance réduite par 

l’organisme d’assurance
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Principes d’application sectoriels : 

l’établissement de la relation d’affaires

 Quelles sont les étapes de la relation d’affaires 

en assurance ?

Prise de 

contact

Sortie du contrat : 

versement du 

capital

R E L A T I O N  D ’ A F F A I R E S

S° du 

contrat 

d’ass.

Versements

Rachats

Contrat 

d’assurance

Contact 

établi

Collecte des éléments 

d’identité et de 

connaissance de la 

clientèle

Renonciation

Avances
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Principes d’application sectoriels : 

l’exercice de la vigilance

Les régimes de 

Vigilance

Avant l’entrée en relation d’affaires
Pendant la durée de la 

relation d’affaire

Identification de la 

clientèle

(L. 561-5)

La vigilance (L. 561-6)

Connaissance de la 

clientèle (L. 5 61-6 al. 1)

Exercice de la vigilance 

(L. 561-6 al.2)

Allégée (L. 561-9 II) Non Applicable* Non Applicable* Non Applicable*

Allégée (L. 561-9 I) Applicable Application réduite
Application réduite de 

l’article L. 561-6

Standard Applicable Applicable Applicable

Complémentaire Applicable + R. 561-20
Applicable + R.561-20 II 

et III pour les PPE

Applicable 

Application Renforcée 

pour les Bons 

anonymes / PPE / vente 

à distance

Renforcée Application renforcée Application renforcée
Application renforcée de 

l’article L. 561-6

* Pour autant qu’il n’existe pas de soupçon de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme
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Principes d’application sectoriels : la 

déclaration de soupçon

 Comment détecter les cas de fraude à l’assurance 

IARD préalables au blanchiment d’argent ?

 Fraude avec ou sans blanchiment

 Détection et analyse du soupçon

 Identifier les bénéficiaires effectifs au sens de l’article L561-2-2 du

code monétaire et financier de la police d’assurance

 Regarder si plusieurs sinistres se sont produits de manière

répétitive

 Évaluer la variation significative du coût du sinistre

 Vérifier que le bénéficiaire du contrat ou son bénéficiaire effectif ne

figure pas sur une liste visant les personnes, groupes, entités

appartenant au terrorisme ou faisant l’objet d’un gel des avoirs
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Questionnaire LCB/FT 2010 : Objectifs

 Examiner la situation de chacun des organismes en

regard de la nouvelle réglementation et recommander

les points d’amélioration nécessaires

 Établir une analyse globale en tenant compte des

spécificités de chacun des secteurs

 Recenser des points d’application de la réglementation

pour enrichir la mise à jour des principes d’application

sectoriels
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Questionnaire 2010 : Présentation

 Questionnaire adressé à 330 organismes d’assurance

 Une structure commune

 Un questionnaire proprement dit

 Un état des déclarants et correspondants TRACFIN

 La liste des succursales et des filiales des organismes 

d’assurance implantées à l’étranger

 Un tableau de commentaires 

 Des états différenciés par catégories
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Questionnaire 2010 : Contenu

 Thèmes abordés :

 Organisation : gouvernance, classification des risques, 

procédures, formation, contrôle interne, conservation

 Relation client-dispositif de vigilance : identification, 

bénéficiaire effectif, connaissance client, vigilances complémentaires, 

ERD, PPE, tierce introduction

 Surveillance des opérations : organisation, critères, outils, 

examen renforcé

 Déclarations de soupçon : dispositif de DS, prise en compte 

des critères de fraude fiscale

 Dispositif et outils de gels des avoirs et informations 

diverses

05/11/2010
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Questionnaire 2010 : diffusion et exploitation

 Instructions disponibles sur le site de l’ACP + 

Téléchargement d’un fichier (format EXCEL)

 Date limite de remise: 17 décembre 2010

 Exploitation et suites : 1er semestre 2011

05/11/2010

http://www.banque-france.fr/acp/lutte-contre-le-blanchiment/lutte-contre-blanchiment-des-capitaux-et-le-financement-du-terrorisme.htm


Sommaire

3705/11/2010

1. Le dispositif préventif LCB-FT : l’insertion au sein du

dispositif de contrôle interne (Henry de Ganay, directeur

des affaires juridiques)

2. Les travaux de la Commission consultative LCB-FT

(Anne-Marie Moulin, adjoint au directeur des affaires

juridiques)

3. Le contrôle en matière LCB-FT pour le secteur de

l’assurance (Philippe Goyhénèche, chef de la mission de

lutte contre le blanchiment pour le secteur de l’assurance)

4. Le contrôle permanent en matière LCB-FT pour le secteur

bancaire (Patrick Montagner, directeur du contrôle des

établissements de crédit généraux et spécialisés)

5. Le contrôle sur place en matière LCB-FT (Patrick Le Clerc,

inspecteur général de la Banque de France, Chef de

mission à l’ACP)



Sommaire

1. Les outils à la disposition du contrôle 

permanent

2. Les axes du contrôle

3805/11/2010



Les outils du contrôle permanent

Les documents annuels envoyés par les ECEI :

 Le questionnaire LB FT

 Le rapport annuel sur le contrôle interne

Les documents ad hoc demandés :

 Rapports d’audit interne

Le suivi des lettres de suite aux enquêtes sur place

Les visites sur place
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Les axes du contrôle

 Une politique de connaissance de la clientèle

(KYC) qui soit complète et « embarquée » dans le

quotidien des opérationnels

 Une mise à jour indispensable pour répondre à l’art. 

L 561-8 du Code monétaire et financier

 Un affinement des catégories de risques

 Une maintenance dans le temps et l’espace (toutes 

les entités du groupe) qui repose sur une formation 

des nouveaux arrivants et des contrôles réguliers de 

la qualité des bases clientèle

 Une utilisation efficace des informations collectées : 

les outils filtrage des opérations
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Les axes du contrôle

 Un questionnaire LCB-FT à utiliser pleinement par 

les ECEI

 Ne pas hésiter à joindre en parallèle un courrier

explicatif des réponses ou des particularités éventuelles

 Il doit être considéré comme l’aboutissement d’un

processus d’auto-évaluation annuelle de LCB-FT :

adaptation des procédures internes face aux évolutions

(règlementaires, de la clientèle, de l’activité, …), regard

critique sur les outils en place
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Les axes du contrôle

 Le questionnaire LCB-FT doit être auditable par l’audit

périodique ou par l’Inspection de l’ACP

 Il doit être le point de départ d’actions d’amélioration même

si l’ECEI considère qu’il peut répondre « favorablement » à

la question : il y a toujours des zones de moindre

performance

 Au total, le QLB ce ne sont pas des cases à cocher pour

« bien répondre » mais la synthèse ultime d’une série

d’évaluations des risques encourus en fonction de la

clientèle et des activités, des processus et outils et de

l’adéquation à la règlementation
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Les axes du contrôle

 Le rapport annuel de contrôle interne doit être

mieux utilisé (lettre du 8 juillet à l’AFECEI)

 Un canevas enrichi

 Pour le rapport 2010 (publié en 2011), ne pas hésiter 

à décrire les modalités d’adaptation des procédures 

et outils à la 3e directive

 Il peut aussi être utile de donner des informations 

plus précises sur les outils de filtrage des opérations 

et leur calibrage
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Les axes du contrôle

Toutes les catégories d’établissements sont

concernées par LAB-FT et pas seulement les

banques de dépôt

 Les EI sont soumis aux mêmes contraintes que les

établissements de crédit

 Les établissements spécialisés (crédit-bail, crédit

consommation) doivent porter une attention toute

particulière aux capacités réelles de remboursement

des clients et au bénéficiaire réel des crédits mis en

place

 Les membres d’un groupe ne peuvent s’exonérer de

tout contrôle au seul motif que le client serait connu de

leur maison mère
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Les axes du contrôle

 La banque privée ne peut se reposer seulement sur

l’ancienneté des relations ou l’honorabilité des clients

 Les établissements spécialisés dans les transferts de

fonds ou ayant un fonds de commerce spécifique (mais

non exclusif) dans ce domaine doivent être

particulièrement vigilants sur l’identification des clients

en France, la cohérence des transferts et des revenus

des clients, sur le cumul des opérations par expéditeur

mais aussi par « receveur » des fonds
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Les axes du contrôle

 Une nouvelle catégorie : les établissements de

paiement

 Des profils différents d’EP qui doivent rapidement se

familiariser avec la réglementation LCB-FT

 et notamment exercer un contrôle sur leurs agents

qui sont hors de la sphère bancaire et dont l’activité

principale n’est pas liée à l’EP
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Les axes du contrôle

 Une attention particulière portée au processus de

surveillance des opérations remarquables et de

déclaration de soupçon : lignes directrices

ACP/Tracfin du 21 juin 2010

 Les DS doivent être correctement documentées et

décrire le circuit des fonds, les raisons du soupçon

 Une DS n’exonère pas d’une analyse interne préalable :

pas de DS automatique standardisée

 L’expression du soupçon constitue l’épine dorsale

de la déclaration
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1. Le cadre général des enquêtes LCB-FT

 Une exigence internationale : 

 Comité de Bâle : devoir de diligence des banques au sujet de leur 

clientèle (octobre 2001)

 GAFI recommandation n° 29

 Le cadre juridique en France

 Habilitation légale de l’ACP : 

 habilitation générale COMOFI article L. 612-1 

 habilitation spécifique LCB-FT article L. 561-36 (y compris changeurs 

manuels et CDC)

 Droit de communication et d’accès aux systèmes d’information : 

articles L. 612-24  et R. 612-26 (fichiers informatiques)

 Astreintes (article L. 612-25) et délit d’entrave (article L. 571-4)

 Secret professionnel (article L. 641-1)

 la charte du contrôle sur place
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1. Le cadre général des enquêtes LCB-FT

Les différents types de missions LCB-FT 

 Enquêtes générales

 Missions thématiques anti-blanchiment / Missions ponctuelles

 Volet LCB / FT dans les autres missions thématiques
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2006 2007 2008 2009 2010

Nombre total d’enquêtes 139 113 149 137 168

Missions à portée générale comportant un

aspect LCB-T secteur bancaire
31 31 44 40 29

Missions thématiques LCB-FT secteur bancaire 

(hors changeurs manuels)
17 13 6 4 25

Missions chez des changeurs manuels (par la 

DCP)
8 5 6 4 15

Lettres de suite avec observations LCB-FT 

(hors changeurs manuels)
74 39 36 40 Nd

Sanctions disciplinaires avec grief LCB-FT 7 5 4 2 1
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1. Le cadre général des enquêtes LCB-FT
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 Les objectifs des contrôles sur place LCB-FT

 Analyse du respect des obligations de connaissance de la 

clientèle et de vigilance sur les opérations

 Examen du dispositif sous l’angle du contrôle interne et du risque

 Investigations par sondages : 

 le but n’est pas de « traquer » les défauts de déclarations de 

soupçon

mais de tester les conditions effectives de mise en œuvre des 

obligations de connaissance et de vigilance
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1. Le cadre général des enquêtes LCB-FT

 Les particularités des missions LCB-FT

 Méthodologie spécifique

 Déplacements en agences (exceptionnel pour les autres

domaines contrôlés)

 Importance particulière de la collecte des pièces

justificatives pour étayer les conclusions des investigations

et de la formalisation des constats dans le rapport
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2. La revue du dispositif LCB-FT

Trois étapes

 Prise de connaissance

 documentation générale

 documentation et organisation LCB-FT

 rapports de contrôle et audit internes

 Identification de l’exposition de l’institution au blanchiment 

(règlement 97-02, article 11-7, point 3)

 analyse de la cartographie des risques

 structure de la clientèle et autres états de synthèse (nationalité, 

résidence, type, activité APE et CSP…)

 classification de la clientèle par niveau de risque

 Examen de l’adéquation du dispositif LCB aux risques identifiés
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2. La revue du dispositif LCB-FT

 Les points de contrôle

 Organisation

 Rattachement du responsable LCB-FT

 Procédures

 Stratification intra-groupe / procédures réellement opérationnelles

 Conditions de mise à jour

 Diffusion intranet : notification

 Traçabilité : procédure des procédures

5505/11/2010



2. La revue du dispositif LCB-FT

 Les points de contrôle

 Systèmes de surveillance des opérations

 Configuration des systèmes et conditions d’administration

 Modalités de mise en œuvre

 Information et implication de la direction générale

 Formation

 Plan de formation (périmètre, problématiques métiers, nouvelles 

recrues,…)

 Suivi de son exécution (justificatifs)

 Formation en ligne

 Connaissance effective par le personnel (Tests de connaissance, 

redoublements)

 Reporting à la direction générale
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2. La revue du dispositif LCB-FT

 Les points de contrôle

 Gestion des déclarations de soupçons et dossiers 

d’examen renforcé

 Pouvoirs de décision / Règles de classement sans suite

 Qualité des déclarations (délais, teneur)

 Documentation

 Contrôles

 Existence de contrôles permanents de second niveau et 

d’audits périodiques du dispositif

 Fréquence, Modalités, Pertinence, Formalisation, Qualité
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3. Contrôle de dossiers et d’opérations

 Deux objectifs

 Vérification de l’efficience du dispositif et du niveau effectif de 

vigilance

 Identification et mesure de défauts d’organisation

 Deux aspects

 Respect des règles d’identification et de connaissance des clients

 Repérage et analyse de situations et opérations insolites : détection 

et explication adéquate par le dispositif interne. 

 Choix de la démarche de contrôle fonction des risques

perçus sur l’établissement et de différentes contraintes

 Organisation et taille de l’établissement, 
 Délais, taille de l’équipe, compétences informatiques,…
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3. Contrôle de dossiers et d’opérations

 Contrôles de dossiers de clients

 Analyse préalable des constats du contrôle permanent et de l’audit 

interne sur ce point

 Sélection et examen de dossiers : ouvertures récentes, clients à risques

 Comptes « Lori » de correspondants bancaires

 Restitution des investigations : 

59

Motif d'examen, nombre 

Dossiers 

en 

anomalie %

Type d'anomalie

Type de client

Ouverture

récente

Clientèle

à risque Opérations Total Identité Domicile Revenus

Profil 

du 

compte

Particuliers 20 15 10 45 13 28,9 % 5 4 7 5

Entrepreneurs individuels 13 7 8 28 7 25,0 % 2 1 5 5

Sociétés 10 9 5 24 3 12,5 % 2 0 2 2

Associations 5 11 6 22 6 27,3 5 1 6 3

Autres 3 2 3 8 1 12,5 % 1 0 1 1

Total 51 44 32 127 30 23,6 % 15 6 21 16

dont non résidents 9 5 5 19
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3. Contrôle de dossiers et d’opérations

 Les contrôles sur les opérations

 Recours nécessaire à des outils informatiques

 passer de l’autre côté du miroir

 La logique des traitements

 identifier les opérations et situations insolites

 analyser et valider la sélection

 vérifier la vigilance exercée

 consigner les insuffisances

 La sélection par une technique de score

 Principes méthodologiques

 Critères quantitatifs

 Critères qualitatifs
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3. Contrôle de dossiers et d’opérations
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Score
Fichier des 

comptes
%

0 1 032 443 86,02%

1 99 168 8,26%

2 38 293 3,19%

3 23 923 1,99%

4 5 658 0,47%

5 550 0,05%

6 143 0,01%

7 10 0%

8 5 0%

9 1 0%

Total 1 200 194 100%

 Contrôles sur les opérations : exemple de score
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3. Contrôle de dossiers et d’opérations

 Les contrôles sur les opérations

 Conduite des travaux d’analyse

 Examen visuel des relevés de comptes et du dossier électronique du 
client

 Examen des réponses aux alertes automatisées, le cas échéant

 Interrogation du service LCB sur les opérations et profils effectivement 
insolites sans explication à ce stade

 Interrogation des agences par le service LCB en cas d’insuffisance de 
renseignements

 La consignation des insuffisances

 Consignation précise des insuffisances relevées
 Éléments factuels susceptibles de fonder une procédure disciplinaire

 La qualification des insuffisances
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En guise de conclusion

 Mobilisation manifeste et progrès réels des assujettis

 Des efforts à poursuivre, notamment sur :

 La mise en œuvre de l’approche par les risques

 La configuration, le calibrage et la gestion des systèmes d’alerte 

automatisés

 Les conditions effectives de respect des obligations LCB-FT par les 

exploitants

 Le dispositif de contrôle interne
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Secrétaire général adjoint de l’ACP


